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LES opérateurs écono-miques agissant commecommerçants, dans la pro-vince du Haut-Ogooué, onteu, le mercredi 8 février der-nier, une séance de travailavec le premier administra-teur de la province, le gou-verneur Jacques DenisTsanga, et les administra-tions en charge de la régula-tion de ce secteur à l'échellelocale. Il s'agit des servicessuivants : Impôts, Com-merce, Concurrence etconsommation, Institut d'hy-giène et d'assainissement,etc.L'objectif de cette rencontreétait de sensibiliser ces ac-teurs économiques au paie-ment de leurs impôts ettaxes.  Cette réunion découlaitd'une réflexion engagéeentre le gouverneur et lesadministrations techniques,en vue de recouvrer l'impôtet les différentes taxes. C'estune mission de sensibilisa-tion aussi bien pour les ad-ministrations déconcentréeset centralisées que pour lesopérateurs économiques surla discipline fiscale. Notam-ment pour les commerçantsqui continuent d'entretenirl'illégalité, et certaines admi-
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Le gouverneur Jacques Denis 
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... a invité les opérateurs économiques 
à se conformer à la loi.
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nistrations qui font dans ledésordre pendant lescontrôles. 
« L'exercice d'une activité
commerciale ou économique
oblige à remplir des condi-
tions. J'exhorte les maires à
accompagner les commer-
çants, mais aussi à bien rece-
voir, lorsque c'est nécessaire,
les administrations qui vont
dans leurs localités pour les
contrôles, qui visent la régula-
risation de la situation des
commerçants. Le constat est
réel, l'informel s'est installé
dans le pays. Or, dans les mo-
ments actuels où l'Etat
éprouve des difficultés finan-
cières dues à la baisse des prix
des matières premières, il est
nécessaire que les commer-
çants soient en règle. Ils doi-
vent payer leurs impôts et

alimenter l'Etat dans ses re-
cettes, afin d'entretenir le dé-
veloppement et le
fonctionnement de la Répu-
blique », a signifié JacquesDenis Tsanga. Non sans rele-ver le fait que plusieurs ser-vices agissent avec un mêmetexte. Ce qu'il conviendrait derationaliser, pour que les ad-ministrations qui ont lesmêmes compétences aientdésormais des rôles distincts.La réunion a été marquée partrois exposés, présentés res-pectivement par les Impôts,le Commerce et la Concur-rence et consommation. Pour ce qui est des Impôts, ledirecteur provincial a évoquéla question purement tech-nique et la politique de la fis-calité. Sur le plan technique,les impôts sont organisés en

quatre régies, et en matièredes contribuables, l''impôtvarie selon la catégorie ducommerçant et sa localité. «
Les Impôts viennent sur le ter-
rain pour prélever la patente
et la licence. Mais également,
l'impôt sur les sociétés (IS), les
retenues sur salaires, l'impôt
sur les revenus des personnes
physiques (IRPP). Pour ce qui
est de la patente, il y a un délai
requis pour le payement de
celle-ci. Une fois que ce délai
est dépassé, tout paiement est
sanctionné », a indiqué Nico-las Wandjié Mvou.
DIVERSITÉ DE
CONTRÔLES• En ce quiconcerne la direction provin-ciale du Commerce, pilotéepar Jerry Makanga Bindza,elle a un rôle de régulateur,

sur le plan général des activi-tés commerciales en Répu-blique gabonaise. «La loi nous
donne la latitude de regarder
que l'opérateur économique
qui s'installe au Gabon res-
pecte la réglementation en
matière de commerce dans
son entièreté. Nous le faisons
en collaboration avec les ad-
ministrations compétentes :
les Impôts, la Consommation
et autres. Nous constatons
souvent des infractions qui re-
lèvent d'ordre général, et nous
interpellons nos collègues
d'autres administrations, plus
compétentes dans le domaine
de la loi. Si nous constatons
que les opérateurs écono-
miques ne respectent pas le
délai requis pour le payement
des impôts, nous appelons le
service compétent pour faire

observer ces manquements »,a-t-il souligné. Quant à la Concurrence etconsommation, son chef deservice provincial, GuyRoger Mbadinga, a évoquéles attributions de l'adminis-tration qu'il représente, quisont, entre autres, de garan-tir la qualité des biens et desservices, de signaler leshausses anormales des prix,de concevoir les référenceset les normes en matière dequalité et de sécurité, d'assu-rer la défense et la protectiondes intérêts des consomma-teurs.  Au terme de ces exposés, lescommerçants ont, lors de laphase des questions-réponses,dénoncé la multiplicité decontrôles auxquels ils sont as-sujettis au même moment,ainsi que le nombre élevé detaxes qu'ils doivent payer àtoutes les administrationsqui exercent la même mis-sion sur le terrain.  
«Chacun doit jouer son rôle
dans la transparence. Nous
voulons des comportements
de responsabilité, de probité,
qui doivent concourir à ce
que notre pays se développe.
Et vous qui venez travailler
ici, nous voulons que vous
nous accompagniez, au lieu
de vous soucier davantage à
tout amasser et à renvoyer
tous les dividendes dans vos
pays...», a lancé le gouver-neur aux commerçants. 

LES générations passent etne se ressemblent pas. C’est,en tout cas, ce que donnent àvoir les nombreux cas d’in-discipline caractérisée etcroissante dans laquelle s’il-lustrent plusieurs élèves ac-tuels, en sus de ladélinquance et de l'insécu-rité que ces derniers font ré-gner au sein même de leursétablissements scolaires. Pourtant, à une époque pastrès lointaine, la peur de l’en-seignant et du surveillantétait vivace et redoutée chezl’élève. Pis, celle d’êtreconvoqué ou exclu mêmepour un jour, de peur des re-présailles des parents et derater les cours et les devoirs

de classe. Or, de nos jours, les élèvesn’ont plus peur de rien : iln’est pas rare qu'ils soientsurpris transportant dansleurs cartables des armesblanches, des boissons al-coolisées, et même de ladrogue. D'où des agressionsau sein des établissements,au pire des cas, de meurtres.C'est que pour ces appre-nants indélicats, l’établisse-ment scolaire n’est plus lelieu de l’instruction, mais unterrain propice pour se met-tre en évidence à travers desactes répréhensibles. C'estpourquoi, même la convoca-tion des parents, voire l’ex-clusion temporaire oudéfinitive n’a plus d’effet surle changement de comporte-ment souhaité. Conséquence : au-delà de lavolonté de scolariser tout lemonde, les établissements seretrouvent avec bon nombre

d'élèves qui ne le sont que denom, sans motivation, auxniveaux douteux, arborantdes uniformes excentriqueset des signes distinctifscomme des tatouages, etc.C’est cette catégorie d’élèvesqui posent vraiment pro-blème dans les collèges et ly-cées. De ce fait, les censeurs encharge de la Vie scolaire etles surveillants se retrouventdébordés, malgré le nombrede conseils de disciplineconvoqués à l’encontre deces derniers, coupables deviolation flagrante des dis-positions du règlement inté-rieur de l’établissement. A Moanda, par exemple, lelycée Rigobert Landji a faitdu conseil de discipline l’ins-tance supérieure de prise dedécision en matière de disci-pline. Lorsque c’est néces-saire, celui-ci réunitl’administration de l’établis-

sement, deux ou trois repré-sentants du corps ensei-gnant, un représentant del’association des parentsd’élèves, l’élève convoqué enconseil de discipline, unmembre de sa famille et l’en-seignant (avocat) choisi parl’élève pour le défendre lorsdu conseil. Après délibéra-tion, les sanctions vont dusimple avertissement, à uneexclusion de deux à troisjours, voire définitive avecinscription au dossier. 
REPRESSION• Les motifssont nombreux : insubordi-nation, refus d’obtempérervis-à-vis d’un enseignant,d’un surveillant, voie de faitsur un condisciple. Maisaussi, détention d’armesblanches (couteaux, lamesde rasoir, nunchaku), d'ana-bolisants, de boîtes d’allu-mettes, de cigarettes etmême du cannabis. Des ob-

jets qui n'ont rien à voir avecles cahiers, stylos et manuelsscolaires autorisés d’usageau sein d’un établissement. Cependant, en dépit de la vo-lonté affichée par les établis-sements visant à lecombattre, le problème resteentier. L’enseignant ou lesurveillant qui a traduit unélève en conseil de disciplinen’est parfois pas à l’abri dereprésailles hors du lycée oudu collège, soit de la part del’élève et sa bande de co-pains, soit alors des parentsde ce dernier qui le tiennentresponsable de la sanction àlui infligée. Plus grave, l’élève exclu défi-nitivement dans un établis-sement pour mauvaiseconduite peut revenir s’y ins-crire, un ou deux ans aprèsune ‘’mise au vert’’ à la mai-son ou dans un établisse-ment privé. C’est dire à quelpoint le sacerdoce des ensei-

gnants est mis à rudeépreuve, car ce sont tous ces‘’ingrédients’’ qui confortentl’attitude désinvolte d’unecertaine catégorie d’élèvesdélinquants, au détriment deceux qui veulent apprendre. Alors, que faire : punir ou nepas punir ? Si l’on doit conti-nuer à punir, il faut, pour cefaire, que la prise deconscience joue à tous les ni-veaux des acteurs du sys-tème éducatif : l’Etat, lesparents, l’élève et l’établisse-ment. En outre, renforcer lesdispositifs disciplinaires durèglement intérieur par unecollaboration avec les forcesde police judiciaire pour lescas de détention de drogue,d’armes blanches, ne seraitpas une mauvaise chose. Peut-être ainsi, les élèves au-ront plus peur d’une répres-sion sur le plan pénal qued’une simple sanction duconseil de discipline.

Le nouveau combat des conseils de discipline
Moanda/Délinquance au sein des établissements secondaires
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Trois bouteilles de bière "33" et une Regab glissées
entre les cahiers, dans cartable.

Ph
o
to

 :
 C

-M
.M

... autres drogues et boîtes d'allumettes ornent la
plupart du temps les cartables de nombreux 

apprenants du secondaire.
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Des produits pharmaceutiques et...
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